
Délibération n°M2023-112

Séance ordinaire du jeudi 30 mars 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  trente  mars,  les  membres  du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Hors commission

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
William  ARS,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Geniès
BALAZUN,  Yves  BARRAL,  Boris  BELLANGER,  Christophe
BOURDIN,  Florence  BRAU,  Véronique  BRUNET,  Emilie
CABELLO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel
CALVO,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Zohra
DIRHOUSSI, Fanny DOMBRE-COSTE, Abdi EL KANDOUSSI,
Hind  EMAD,  Maryse  FAYE,  Jean-Noël  FOURCADE,  Julie
FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Clara  GIMENEZ,
Clare  HART,  Stéphanie  JANNIN,  Guy  LAURET,  Eliane
LLORET,  Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole
MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,
Jacques  MARTINIER,  Marie  MASSART,  Cyril  MEUNIER,
Bernard  MODOT,  Séverine  MONIN,  Véronique  NEGRET,
Laurent  NISON,  Yvan  NOSBE,  Marie-Delphine  PARPILLON,
Yvon PELLET, Eric PENSO, Céline PINTARD, Joël RAYMOND,
René REVOL, Catherine RIBOT, Anne RIMBERT, François RIO,
Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès
SAURAT,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel  SEBLIN,  Radia  TIKOUK,
Isabelle TOUZARD, François VASQUEZ, Joël VERA. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Tasnime  AKBARALY,  Mathilde  BORNE,  Michelle  CASSAR,
Stéphane  CHAMPAY,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte
DEVOISSELLE,  Serge  GUISEPPIN,  Régine  ILLAIRE,  Mylène
MIFSUD,  Patricia  MIRALLES,  Arnaud  MOYNIER,  Philippe
SAUREL,  Célia  SERRANO,  Bernard  TRAVIER,  Claudine
VASSAS MEJRI, Patricia WEBER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Luc  ALBERNHE,  Mohed  ALTRAD,  Florence  AUBY,  Jean-
François  AUDRIN,  Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Michaël
DELAFOSSE,  Alenka  DOULAIN,  Laurent  JAOUL,  Frédéric
LAFFORGUE, Nathalie LEVY, Jean-Luc MEISSONNIER, Julien
MIRO,  Clothilde  OLLIER,  Bruno  PATERNOT,  Manu
REYNAUD, Jean-Pierre RICO, Joëlle URBANI
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Délibération n°M2023-112

Hors commission - Contrat de réciprocité entre la Communauté de Communes
des  Gorges  Causses  Cévennes  et  Montpellier  Méditerranée  Métropole  -
Autorisation de signature

Monsieur Renaud CALVAT, Premier Vice-Président, rapporte :

La Communauté de communes Gorges Causses Cévennes a été créée le 1er janvier 2017, à la suite de la
fusion des Communautés de Communes « Florac -  Sud Lozère »,  « des Gorges du Tarn et  des Grands
Causses » et « de la Vallée de la Jonte ». Elle est composée de 17 communes et accueille 7200 habitants.
Elle est intégralement comprise dans le périmètre du Parc national des Cévennes. Elle appartient aussi aux
« Causses et Cévennes », inscrits depuis 2011 sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco au titre de «
paysage culturel  de l’agropastoralisme méditerranéen »  et  porte  la  candidature au label  Grand Site  de
France « Gorges du Tarn, de la Jonte et des Causses ». 

Cette intercommunalité, la plus étende de la Lozère bénéficie de paysages remarquables et préservés où la
présence humaine est limitée à 7,9 habitants au km². Elle vise à ce titre à développer un tourisme de pleine
nature  de  qualité,  régénératif,  respectueux  de  l’environnement  et  adapté  à  l’ensemble  des  saisonnalités
notamment en répondant aux attentes des habitants d’un bassin de vie qui se situe à deux heures de ces
grands espaces.  

Ceux-ci sont marqués par la prééminence de la forêt,  qui recouvre presque 50% de sa superficie  et  des
prairies destinées à l’élevage ovin et bovin. La poursuite de la revitalisation de ce territoire rural repose sur
une  exploitation  sylvicole  durable  et  solidaire  qui  garantisse  un  renouvellement  adapté  aux  évolutions
climatiques  de  la  ressource  mais  aussi  une  transformation  qui  maintienne  voire  développe  l’activité
économique liée au bois. Le renforcement des liens directs avec les territoires urbains consommateurs de
proximité participe à ces objectifs.

Il en va de même pour le maintien, voire le renforcement de l’activité agricole sur le massif des Cévennes et
le Causse, grâce au développement des circuits-court et la structuration de filières entre les agriculteurs,
producteurs et les principaux consommateurs publics ou privés. 

Afin d’atteindre la neutralité carbone en 2050, conformément aux objectifs de son Plan Climat Air Energie
Territorial du 22 mars 2022, la Métropole vise un doublement de l’énergie renouvelable locale à cette date.
Celle-ci devrait constituer l’unique source énergétique d’un réseau de chaleur et de froid étendu à la 1ere

couronne métropolitaine et  alimenter  l’équivalent de 25 000 équivalents logements  à l’horizon 2026, la
biomasse ayant vocation à constituer l’essentiel de ce gisement. Ce défi nécessite aussi un développement
conséquent de la séquestration carbone qui repose sur une gestion optimisée et durable des espaces forestiers
de Montpellier Méditerranée Métropole mais aussi de ses territoires partenaires notamment fournisseurs de
bois énergie et construction. 

Depuis 2015 la Métropole met en œuvre une Politique Agro-écologique et Alimentaire (P2A), reconnue
Projet Alimentaire Territorial (PAT Niveau 2), qui vise à renforcer sa résilience agricole et sa souveraineté
alimentaire, en accompagnant la transition vers un système alimentaire durable et équitable. Les partenariats
avec les territoires ruraux de moyenne montagne participent à cet objectif en façonnant un territoire agro-
écologique qui préserve ressources naturelles et biodiversité,  structure les filières d’approvisionnement à
l’échelle du bassin de vie métropolitain et assure l’accessibilité des habitants à une alimentation de qualité. 

Dans le cadre des rencontres opérées entre les élus et les services des deux intercommunalités, des synergies
ont  été  identifiées  au  niveau  culturel  notamment  avec  le  complexe  de  la  Genette  verte  géré  par  la
Communauté de Communes des Gorges Causses Cévennes.
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A l’aune de ces développements, il apparaît que ces deux territoires aux caractéristiques contrastées, distants
de 130 kilomètres, s’inscrivent dans des stratégies de développement complémentaires qui peuvent faire
l’objet  d’axes  de  coopération  identifiés,  déclinés  en  projets  d’actions  au  titre  du  projet  de  contrat de
réciprocité : 

 Tourisme de pleine nature (randonnée, vélo, escalade, sports en eau vive …) :
 Mise en continuité et connexion de chemins de grande randonnée pédestre ;
 Mise en continuité et connexion de vélo-routes et boucles VTT ;
 Travail  de promotion et  de structuration de l’offre avec les opérateurs des deux territoires et  les

principaux acteurs : clubs sportifs, comités d’entreprise, offices du tourisme ;
 Communication et découverte de l’offre sur le territoire des Gorges Causses Cévennes ;
 Promotion de routes historiques entre les deux territoires : route du sel, agropastoralisme, chemin des

protestants… ;

 Politiques agricoles et alimentaires : 
 Valorisation, développement et structuration de filières agroalimentaires durables et territorialisées,

en amplifiant les circuits de proximité ; 
 Partage d’expériences et mise en réseau des ateliers de transformation sur les deux territoires ; 

 Bois et forêt : 
 Diagnostic croisé et perspectives ;
 Développement du bois construction ;
 Renforcement du bois énergie ;
 Emergence d’une offre bois local pour le mobilier urbain et d’intérieur ;
 Découverte de la forêt et de ses usages ;

 Culture : 
 Accueil d’artistes et de compagnies ;
 Programmation croisée Théâtre et danse ;
 Formation danse ;
 Prestations Opéra-Orchestre de Montpellier ;

 Coordination avec le parc national des Cévennes : 
 Poursuite et amplification des démarches déjà mises en œuvre avec le Parc National sur la réduction

de la pollution visuelle nocturne : amélioration de l’éclairage public / extinction nocturnes ; 
 Association du Parc national des Cévennes aux démarches qui seront entreprises au titre du futur

contrat  de  réciprocité  notamment  concernant  le  tourisme  de  pleine  nature  et  la  valorisation  des
produits du territoire. 

Le réseau des communes forestières d’Occitanie qui regroupe à l’échelle régionale près de 6000 communes
propriétaires  de  forêts  et  des  structures  intercommunales  agissant  pour  le  développement  des  activités
sylvicoles,  notamment  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  est  associée  à  l’élaboration  et  au  suivi  du
partenariat à intervenir.

Celui-ci entrera en vigueur à sa date de signature jusqu’au 31 décembre 2026.

Il pourra faire l’objet d’avenants adoptés par délibérations concordantes des assemblées délibérantes des
deux  EPCI  partenaires,  sur  proposition  du  Comité  de  Pilotage,  afin  notamment d’ajouter  de  nouvelles
thématiques d’actions, de compléter ou amender le programme d’actions. 
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En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole : 

- D’approuver les termes du projet de contrat de réciprocité entre la Communauté de Communes des Gorges
Causses Cévennes et Montpellier Méditerranée Métropole ; 
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer le
contrat ainsi que tout document relatif à cette affaire. 

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 74 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 1 voix 
Mme Isabelle TOUZARD.

Fait à Montpellier, le 12/04/23 

Pour extrait conforme, 

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 12 avril 2023
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20230330-225818-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 12/04/23

Liste des annexes transmises en préfecture:
- projet de contrat de reciprocite 23-02-23.docx

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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